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Temoignage de
confiance au Comite
international de la
Croix-Rouge

Lors de la Conference de la Croix-
Rouge, ä Istanbul, il n'etait guere de
delegue suisse qui ne suivait le cours
des debats avec quelque preoccupation.

Cette preoccupation avait trait
ä la question de savoir si le Comite
international de la Croix-Rouge
(CICR), compose de citoyens suisses,
surmonterait l'epreuve de la
Conference et en ressortirait renfor-
ce ou si, au contraire, il serait
attaque dans le but d'affaiblir sa
position et de restreindre son champ
d'action. La question se posait du
fait que ces dernieres annees, de
vives critiques ont ete emises soit en
Suisse, soit ä l'etranger ä l'egard du
CICR, en relation avec l'activite qu'il
a deployee au Vietnam, au Pro-
che-Orient, et en particulier au
Nigeria; cette critique semblait
toucher parfois le nerf vital de l'lnstitu-
tion genevoise.

A Istanbul, ces soucis et ces craintes
se sont dissipes dans une large
mesure: le CICR a subi l'epreuve
avec distinction et — comme au
cours de precedentes conferences —
d'importantes preuves de confiance
lui ont ete temoignees. II ne s'agit
pas en l'occurrence de simples
expressions de politesse internationale,

mais de realites manifestes.

Le mandat pour le
developpement du droit
humanitaire

Le theme central de la Conference
Croix-Rouge d'Istanbul concernait le
renforcement du droit humanitaire
international applicable en cas de
conflit arme. II ne s'agit en fait pas
d'une revision mais d'un elargisse-
ment du droit en vigueur, notam-
ment des Conventions de La Haye de
1907 concernant la conduite de la
guerre sur terre et sur mer et des
conventions de Geneve de 1949 pour
la protection des victimes de la
guerre. Le but supreme est de
renforcer — par la conclusion de
protocoles additionnels ou eventuel-

lement de nouvelles conventions —
la protection de la population civile
ne participant pas aux hostilites,
d'epargner aux combattants des
«souffrances inutiles» et de garantir
une protection particuliere aux
organisations et personnes apportant de
l'aide aux victimes de la guerre. Ce
qui est essentiel, c'est que le droit
humanitaire ä creer devrait etre
applique non seulement lors de
conflit arme international, mais aus-
si — et du moins partiellement — en
cas de conflit non international.
Qui doit prendre l'initiative du
developpement du droit humanitaire
applicable en cas de conflit et
preparer des propositions concretes?
A Istanbul, des representants de
gouvernements ont declare que l'epi-
neux domaine du droit de la guerre,
oü des interets vitaux des nations
sont en jeu, devrait etre laisse ä la
competence des gouvernements,
eventuellement des Nations Unies et
qu'il ne devrait pas entrer en ligne
de compte que la Croix-Rouge et en
particulier le CICR se voient confier
un mandat de vaste portee, soit une
sorte de plein pouvoir en blanc. La
confiance temoignee ä la Croix-
Rouge et ä son Comite international
est ressortie neanmoins au cours des
debats et lors de la mise au point de
resolutions. Cette confiance repose
sur la conviction que le CICR, sur la
base des experiences qu'il a faites au
cours des ans, a toutes les qualifications

morales et pratiques requises
pour resoudre les täches qui se
posent et qu'il est preferable de
confier les preparatifs ä une institution

qui est independante, neutre et
impartiale. Au terme de la resolution
principale qui fut prise ä l'unanimi-
te, le CICR est prie d'elaborer le plus
rapidement possible des propositions
concretes avec le concours d'experts
representant les divers systemes
juridiques et sociaux, puis de sou-
mettre ces propositions aux
gouvernements en les invitant ä lui faire
part de leurs commentaires et de
recommander, si la chose est jugee
souhaitable, la convocation d'une
conference diplomatique en vue de la
conclusion de nouveaux accords.

Une declaration de l'ancien Conseil-
ler federal Wahlen selon laquelle le
Conseil federal suisse serait pret ä

convoquer en temps utile une
Conference diplomatique, revetait ici
une grande importance, car eile
renforgait l'attitude dictee par l'opi-
nion que, dans la situation actuelle,
il est preferable, dans l'interet de la
chose, que le developpement des lois
et coutumes applicables dans les
conflits armes — exception faite des
questions du desarmement et de
l'interdiction d'armes particulieres —
soit poursuivi en dehors d'organisa-
tions internationales de caractere
politique.

Delimitation des
competences du CICR
et de la Ligue

Un autre theme de tres grand interet
pour le CICR concernait la revision
de l'accord existant depuis 1951 entre
le Comite et la Ligue des Societes de
la Croix-Rouge au sujet des competences

des deux institutions et des
Societes nationales de Croix-Rouge
dans le domaine des operations de
secours entreprises lors de conflits
armes ou de catastrophes en faveur
des populations civiles, victimes de
ces evenements. L'accord revise au
mois d'avril dernier et signe par les
deux parties, qui devait encore etre
ratifie par le Conseil des Gouverneurs,

confirme le principe de la
reglementation en vigueur jusqu'ici,
soit que le CICR assume la direction
des actions Croix-Rouge en cas de
conflit arme, tandis que la Ligue
intervient dans les autres etats
d'urgence. Le nouvel accord precise
toutefois qu'en cas de conflit arme,
la Ligue peut egalement etre appelee
ä entrer en action en faveur de la
population civile si des circonstances
particulieres le justifient et que la
Societe de Croix-Rouge interessee le
demande expressement ou encore
que l'intervention du CICR comme
intermediate neutre pour la reparti-



tion des secours ne semble pas etre
ou ne plus etre indispensable.
Au cours des debats animes qui
eurent lieu au Conseil des Gouverneurs

de la Ligue, des doutes furent
tout d'abord emis — notamment du
cote scandinave — ä l'egard de la
capacite du CICR de diriger et de
realiser de grandes actions d'en-
traide. La Croix-Rouge norvegienne
proposa de ne mettre que provisoire-
ment en vigueur le nouvel accord et
de demander aux deux partenaires
contractuels de prendre sans delai en
main une nouvelle revision visant ä

elargir encore le champ d'action de
la Ligue et de ses membres. Fait
surprenant: cette proposition ne pro-
voqua pas une vague de fond contre
le CICR mais bien en sa faveur.
Nombreuses, en effet, furent les voix
qui releverent la position particu-
liere du CICR en tant qu'organisa-
tion independante, neutre et impar-
tiale et qui insisterent sur les
dangers d'une diminution du role du
Comite de Geneve. Le role tradition-
nel du CICR fut finalement si
largement reconnu que la Croix-
Rouge norvegienne retira sa proposition,

ensuite de quoi le Conseil des
Gouverneurs de la Ligue ratifia ä

l'unanimite le nouvel accord conve-
nu.

Impulsion pour de
nouveaux efforts

Les temoignages de confiance dont le
CICR a ete l'objet lors de la
Conference internationale de la
Croix-Rouge d'Istanbul prouvent
que la comprehension manifestee ä

l'egard de sa situation, de sa fonction
et de sa position particulieres dans le
cadre de la Croix-Rouge internationale

est encore et toujours vive et
generale. Cette comprehension est
due au fait que dans son travail, le
CICR respecte strictement et cons-
tamment le droit et ceci meme
lorsque cette attitude est en opposition

avec les passions eprouvees par
de larges milieux de population. Le
CICR jouit egalement de confiance
et de comprehension parce qu'il
interprete tout ä fait objectivement
le principe d'humanite, sans se
laisser guider par des sympathies
pour tel ou tel parti. L'opinion suisse
devrait faire montre d'une plus
grande comprehension ä l'egard de
cette attitude du CICR: celui-ci doit,
bien qu'il soit un comite suisse,
penser et agir veritablement de
maniere internationale, il doit repre¬

sentor et realiser la pensee humani-
taire dans son expression universelle,

dans son expression la plus
pure.

Pour le CICR, la Conference d'Istanbul

ne doit pas etre seulement une
reaffirmation, mais elle devrait etre
et sera aussi ä l'origine de nouveaux
efforts. Tout en preservant son
independence, le CICR doit elargir
ses bases et ses relations, soit par
une meilleure penetration dans le
peuple suisse, soit par une preparation

accrue de personnel specialise
en vue d'actions de secours, en
collaboration avec les autorites
föderales et la Croix-Rouge suisse,
soit enfin par des rapports toujours
plus etroits et confiants avec la
Ligue et les Societes nationales. II
faut esperer que le CICR qui
contribue sans cesse ä l'accroisse-
ment du renom de notre pays
beneficiera de l'appui actif du peuple
suisse et de ses autorites pour re-
soudre les grandes täches qui l'at-
tendent.

Professeur Hans Haug,
president de la Croix-Rouge suisse
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